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Abstract
On observe depuis de nombreuses années une dualisation sociale croissante
entre les grandes agglomérations urbaines qui se paupérisent et les espaces
périurbains de plus en plus favorisées. L’objectif de cet article est de déterminer
si ces villes moyennes « obéissent » au même schéma de paupérisation et de
dualisation que les grandes villes ou si au contraire elles proposent d’autres types
de trajectoires. Cette étude est réalisée à partir de deux approches : une analyse
de l’évolution de la mortalité différentielle entre les villes moyennes et leurs
périphéries et l’étude des caractéristiques sociales des migrants. Préalablement
à ces analyses, une typologie des villes moyennes a été réalisée permettant de
répartir celles-ci entre villes moyennes périurbaines, villes moyennes mixtes et
villes moyennes d’ancienne industrialisation. Ce regroupement était nécessaire
tant les villes moyennes constituent un ensemble peu homogène en Belgique. L...
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L’évolution sociodémographique des villes 
moyennes en Wallonie de 1991 à 2011  
Thierry EGGERICKX∗, Jean-Paul SANDERSON∗ 
Depuis plusieurs décennies, on observe en Belgique une dualisation 
sociale de plus en plus marquée entre, d’une part, les grandes 
agglomérations urbaines qui se paupérisent de plus en plus et, d’autre 
part, les espaces périurbains qui accueillent des populations de plus en 
plus favorisées (Eggerickx et al., 2002). Cette situation aboutit à une 
structuration de l’espace belge où les régions périurbaines, situées 
autour des grandes villes, sont de plus en plus fermées à l’immigration 
de populations socialement défavorisées qui, de facto, se retrouvent soit 
« enfermées » dans les grandes villes, soit obligées de migrer vers des 
communes plus excentrées (Eggerickx et Sanderson, 2013). Par ailleurs, 
travaillant sur la mortalité à l’échelle communale, on a pu mettre en 
évidence une surmortalité relative des grandes villes par rapport à leur 
espace périurbain (Eggerickx et Sanderson, 2010).  
Comment se positionnent les villes moyennes dans ce schéma 
sociodémographique ? Se confondent-elles au profil qui prévaut dans les 
grandes villes ou, au contraire, s’en écartent-elles ? En d’autres termes, 
les villes moyennes « obéissent-elles » au même schéma de 
paupérisation et de dualisation sociodémographique des grandes villes 
par rapport à leur périphérie, ou bien au contraire proposent-elles un ou 
d’autres types de profils ? Pour répondre à cette interrogation, nous 
avons privilégié deux angles démographiques différents mais 
complémentaires : 
1) L’étude de l’évolution de la mortalité différentielle entre les villes 
moyennes et leur périphérie. Si la surmortalité urbaine est une 
tendance démographique récurrente aux 18e et 19e siècles, elle a 
disparu progressivement au cours du 20e siècle, dans un contexte 
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global d’amélioration des chances de survie et dans un contexte 
particulier d’assainissement du cadre de vie urbain (hygiène 
publique, aménagement urbain visant à dédensifier le tissu de 
logements insalubres, Haussmanisation…). Depuis plus de deux 
décennies, on observe au contraire une résurgence et un 
accroissement de cette surmortalité urbaine dans les grandes villes 
(Eggerickx et Sanderson, 2010). Qu’en est-il des villes moyennes ? 
2) L’étude des caractéristiques sociales des migrants. Nos travaux 
récents ont démontré que la dualisation sociale entre les grandes 
agglomérations urbaines et leurs espaces périurbains était en grande 
partie liée à un tri social qui opère tant à l’émigration des 
agglomérations qu’à l’émigration des espaces périurbains. Les villes 
moyennes obéissent-elles à ce schéma ? Comment a évolué leur profil 
migratoire à l’heure où elles sont la cible du « retour à la ville » prôné 
par les autorités publiques wallonnes ? Qui accueillent-elles ? Qui 
« repoussent-elles » ? 
L’intérêt de ce travail est double ; il est à la fois politique et scientifique. 
D’une part, les villes moyennes constituent aujourd’hui un enjeu 
politique important. En effet, la politique régionale d’aménagement du 
territoire préconise actuellement une densification des noyaux 
d’habitats et prône une politique de « retour vers la ville ». Dans ce 
contexte, deux cibles ont été identifiées : les grandes villes et les villes 
moyennes qui sont perçues comme une alternative pour ceux qui ne 
souhaitent pas résider dans les grandes agglomérations. 
D’autre part, l’évolution sociodémographique des villes moyennes belges 
n’a guère fait l’objet de beaucoup d’études. Les travaux sur les grandes 
villes sont assez nombreux (Debuisson et al., 1993) ; De Corte et al., 
2003 ; Vandermotten et al., 1999) tandis que le monde rural a fait l’objet 
de quelques études récentes (Hermia et al., 2005 ; Sanderson, 2006). En 
définitive, les villes moyennes, à la fois trop petites pour être des 
métropoles régionales méritant beaucoup d’attention et trop grandes ou 
trop peuplées pour relever des études sur le monde rural, suscitent peu 
la curiosité des démographes, si ce n’est au gré de monographies locales 
(Hermia et al., 2007) ou dans des études générales analysant l’ensemble 
des communes d’une région ou du pays (Grimmeau et al., 2012). Notre 
objectif est de pallier partiellement cette carence.  
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Mais avant d’aborder le cœur de nos interrogations, il importe au 
préalable de définir la notion de ville moyenne et d’identifier les 
différents types rencontrés en Wallonie.  
Villes moyennes : définition et caractéristiques 
sociodémographiques 
La définition de l’objet de notre étude est malaisée ; entre les grandes 
villes, reconnues comme des métropoles régionales, et les communes 
rurales, il y a une gamme très large de situations dont toutes ne relèvent 
pas forcément de la ville moyenne. Pour définir celle-ci, L. Vadelorge 
(2013) analyse trois critères différents : la taille, la place dans la 
hiérarchie urbaine régionale et le rôle économique. Selon cet auteur, 
aucun de ces critères n’est entièrement satisfaisant. En effet, ils 
aboutissent inévitablement à considérer comme un ensemble des entités 
ayant des caractéristiques sociodémographiques mais aussi politiques et 
historiques très différentes. Dans tous les cas (Cassaigne, 2010), on 
aboutit à des ensembles hétérogènes, un élément dont il faudra tenir 
compte avant toute analyse. 
Pour cette étude, la qualité de ville moyenne a été définie sur la base de 
deux critères démographiques :  
− La taille des populations définit des seuils minimal et maximal en-
deçà et au-delà desquels l’entité considérée ne peut être 
considérée comme une ville moyenne. Le seuil maximal est assez 
aisé à fixer puisqu’en Belgique on définit les grandes villes comme 
les communes comptant plus de 50 000 habitants(1). Le seuil 
minimal est celui généralement préconisé dans une majorité 
d’études sur les villes moyennes, soit 20 000 habitants (Valedorge, 
2013 ; Santamaria, 2000). 
− La densité de population vient compléter ce critère de taille. En 
Belgique, un processus de fusion des communes est mis en place 
vers 1975. L’objectif était de réaliser des économies d’échelle en 
fusionnant des communes voisines dont la taille était parfois très 
petite (moins de 100 habitants). Dans certains cas, une commune 
                                                     
(1) Définition reprise des différents textes portant sur la mise en œuvre de la politique des 
grandes villes (Harou et Lejeune, 2012). 
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peut atteindre la taille critique de 20 000 habitants tout en restant 
une commune essentiellement rurale. Nous avons donc retenu, en 
complément du critère de taille, le seuil de densité de population 
définit par Eurostat pour identifier les espaces urbains, soit plus 
de 500 habitants par km²(2). 
La combinaison de ces deux critères aboutit à l’identification de 21 villes 
moyennes (tableau 1) ; seule la province de Luxembourg (au sud du pays) 
ne compte aucune entité de ce type (carte 1). 












Ans 27 528 1 179 Herstal 36 292 1 542 
Binche 32 190 531 Manage 21 812 1 113 
Boussu 20 059 1 002 
Ottignies- 
Louvain-la-Neuve 
27 380 831 
Braine-L'Alleud 35 259 676 Oupeye 23 720 657 
Châtelet 35 452 1 312 Rixensart 21 271 1 213 
Chaudfontaine 20.607 807 Saint-Nicolas 23 101 3 377 
Colfontaine 20 480 1 504 Sambreville 27 197 795 
Courcelles 29 706 671 Tubize 21 461 657 
Flémalle 25 777 703 Waterloo 28 986 1 378 
Frameries 20 679 797 Wavre 31 033 742 
Grâce-Hollogne 22 503 657 












Charleroi 200 827 1 967 Namur 105 419 600 
La Louvière 76 568 1 192 Seraing 60 557 1 714 
Liège 185 639 2 675 Tournai 67 379 315 
Mons 90 935 621 Verviers 53 148 1 607 
Mouscron 52 492 1 310 
   
  
                                                     
(2) Le critère de densité utilisé ici peut fournir matière à discussion puisque la commune de 
Tournai est considérée par sa taille comme une grande ville (Harou et Lejeune, 2012) alors 
que sa densité est inférieure à 500 habitants par km². 
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Carte 1. Carte de localisation des communes wallonnes définies comme des 
villes moyennes 
 
Bien qu’elles aient en commun des critères de taille et de densité, ces 
villes moyennes n’en sont pas moins socio-démographiquement très 
différentes les unes des autres. En effet, la liste (tableau 1) comprend 
des villes appartenant au milieu périurbain brabançon (au sud de 
Bruxelles) comme Ottignies-Louvain-la-Neuve, Wavre, etc., a priori plus 
riches, et des communes de l’ancien sillon industriel wallon comme 
Flémalle, Binche, etc., a priori nettement moins favorisées. 
L’examen de trois indicateurs liés au vieillissement  de la population (âge 
moyen, proportion de moins de 20 ans et proportion de 60 ans et plus) 
révèle que les situations de ces villes moyennes sont parfois 
diamétralement opposées : Chaudfontaine, en région liégeoise, est la 
commune la plus vieille avec un âge moyen de la population de 44,6 ans, 
soit l’un des plus élevés de Wallonie, tandis qu’à l’opposé, à Ottignies-
Louvain-la-Neuve, cet indicateur est de 38,1 ans (tableau 2). 
Chaudfontaine compte aussi la plus faible proportion de moins de 20 
ans (20,8 %) et la plus élevée de 60 ans et plus (29,9 %). La part relative la 
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plus élevée de moins de 20 ans est observée à Colfontaine, dans le 
Hainaut (25,9 %), et la plus faible proportion de 60 ans et plus est relevée 
à Ottignies-Louvain-la-Neuve (18,8 %). Autrement dit, dans leur gestion 
quotidienne, ces villes moyennes peuvent être confrontées à des 
problématiques totalement différentes selon, par exemple, la structure 
par âge de leur population.  
Tableau 2. Indicateurs de vieillissement démographique des villes moyennes 
wallonnes en 2011 
Villes 
Age moyen de 
la population 
% de 
- de 20 ans 
% de 
60 ans et + 
Ans 42,39 21,80 % 25,90 % 
Binche 41,90 22,20 % 24,90 % 
Boussu 40,51 24,10 % 22,50 % 
Braine-l'Alleud 40,88 23,50 % 23,50 % 
Châtelet 40,44 23,80 % 23,00 % 
Chaudfontaine 44,62 20,80 % 29,90 % 
Colfontaine 39,09 25,90 % 21,40 % 
Courcelles 39,98 24,50 % 21,80 % 
Flémalle 41,81 22,90 % 25,20 % 
Frameries 40,53 24,00 % 22,90 % 
Grâce-Hollogne 40,72 23,60 % 22,70 % 
Herstal 40,93 23,80 % 23,70 % 
Manage 39,61 24,90 % 21,00 % 
Ottignies-Louvain-la-Neuve 38,08 23,70 % 18,80 % 
Oupeye 41,68 22,80 % 24,80 % 
Rixensart 41,74 24,30 % 25,20 % 
Saint-Nicolas 40,61 23,80 % 23,80 % 
Sambreville 40,95 23,40 % 23,30 % 
Tubize 39,67 25,40 % 21,60 % 
Waterloo 42,34 24,50 % 26,50 % 
Wavre 41,67 23,20 % 24,80 % 
Source : RN-Cytise 
Ces villes moyennes ne présentent pas non plus des caractéristiques 
socioéconomiques et démographiques similaires. Afin de prendre en 
compte ces différences, ces villes ont été regroupées selon leur position 
sur le baromètre des conditions de vie des communes wallonnes, un 
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indicateur synthétique déjà présenté dans l’édition 2009 des Cahiers de 
démographie locale (Sanderson et Eggerickx, 2010) et dont nous 
rappelons ci-après les principales caractéristiques et le mode de calcul. 
Encadré : Mode de calcul du baromètre des conditions de vie 
Pour la construction de cet indice, nous avons opté pour une formule 
simple
(3)
 qui se calque sur l’Indicateur de Développement Humain. Le ba-
romètre des conditions de vie se compose d’une série d’indicateurs. La va-
leur de chaque indicateur a été standardisée de façon à lui donner une va-










L’indice synthétique est la moyenne des différents indices calculés. Si 3 in-
dicateurs se trouvent dans la même famille, on peut affecter à chacun d’eux 
un poids de 1/3. En fonction des objectifs ou de la qualité des données 
propres à un indicateur, on peut bien évidemment faire varier ce poids. De 
même, il n’y a pas d’obligation à donner le même poids à chaque famille 
d’indicateurs.  
La valeur de l’indice synthétique est comprise entre 0 et 1. Plus la valeur est 
proche de 0, plus la situation est favorable ; inversement, plus elle est 
proche de 1, plus elle est défavorable.  
Cet indicateur se compose d’une série de données statistiques décrivant 
le contexte de vie offert par une commune à ses habitants : il s’agit donc 
d’un indice synthétique des conditions de vie dans les communes. Il ne 
reflète en aucun cas des notions aussi personnelles et subjectives que 
celles de « bonheur », de « bien-être » ou même de « qualité de vie ». De 
même, il ne vise pas non plus à estimer l’efficacité de la gestion d’une 
commune ou l’opinion de la population à l’égard de la manière dont elle 
est gérée. Appréhender le « bien-être », la « qualité de vie », la « qualité 
d’une gestion communale » aurait nécessité d’autres données (sur la 
solidarité, sur les réseaux sociaux développés par les individus, sur les 
finances locales, etc.) dont nous ne disposons pas encore. 
                                                     
(3) Nous avons procédé à une analyse en composante principale sur l’ensemble des variables 
afin de tester la validité des indicateurs sélectionnés pour chacune des dimensions retenues. 
Elle consiste à regrouper sur un même facteur les indicateurs dont la distribution entre les 
communes est similaire (ou opposée).  
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Le baromètre se compose de plusieurs indicateurs répartis en 4 
dimensions : 
− la dimension « socio-économique »(4) décrit en quelque sorte le 
niveau de vie de la population et intègre à la fois des 
caractéristiques propres aux populations et aux communes. Il se 
compose d’indicateurs tels que le taux d’emploi, le revenu médian, 
le niveau d’instruction, la part des enfants vivant en ménage 
monoparental, etc. ; 
− la dimension « logements » comprend des indicateurs tels que la 
superficie moyenne du logement, la présence ou non du chauffage 
central, le double vitrage, la connexion internet, l’ancienneté du 
logement, l’appréciation subjective de l’état du logement, etc.(5) ; 
− la dimension « environnement » est sans nul doute la plus pauvre, 
en raison du manque de données au niveau communal. Nous y 
avons intégré la proportion d’espaces verts, l’appréciation subjec-
tive de la qualité de l’environnement (air, bruit, propreté et esthé-
tique)(6) et la satisfaction quant à la présence d’espaces verts ; 
− enfin, la dimension « services offerts par la commune » inclut les 
infrastructures scolaires, les crèches, les pharmacies, les maisons 
de repos, les médecins généralistes rapportés chaque fois à la po-
pulation soumise au risque de recourir à ces services et la satis-
faction quant à l’offre de certains services (santé, transport en 
commun, administration, commerce…)(7). Cette dimension con-
cerne les champs de la gestion communale.  
                                                     
(4) Dans la version précédente du baromètre des conditions de vie des communes wallonnes 
(Sanderson et Eggerickx, 2010), la dimension « socio-économique » incluait l’espérance de vie 
à la naissance. Celle-ci a été retirée du calcul dans la mesure où l’un des deux objets de notre 
analyse est la mortalité. Le résultat final ne varie guère, car en comparant les deux séries de 
calculs (avec et sans l’espérance de vie), on obtient un coefficient de corrélation de 0,99, soit 
une identité quasi parfaite. 
(5) Il s’agit d’une information extraite de l’Enquête socio-économique de 2001, sur la base de 
la question : « Que pensez-vous de votre logement ? » 
(6) Il s’agit d’une information extraite de l’Enquête socio-économique de 2001, sur la base de 
la question : « Comment jugez-vous l’environnement immédiat de votre logement du point de 
vue de la tranquillité, de la pollution, de l’esthétique et de la propreté ? » 
(7) Il s’agit d’une information extraite de l’Enquête socio-économique de 2001, sur la base de 
la question : « Comment jugez-vous les facilités (équipements) offertes dans votre quartier ? »  
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Les données ayant permis le calcul de cet indicateur couvrent une pé-
riode d’observation de cinq années (2001-2006).  
Sur la base du baromètre des conditions de vie, trois catégories de villes 
moyennes ont été identifiées (tableau 3) :  
− Les villes moyennes périurbaines (Waterloo, Rixensart, Ottignies-
Louvain-la-Neuve, Braine-L'Alleud, Chaudfontaine, Wavre) : il s’agit 
de villes dont les habitants connaissent des conditions de vie as-
sez aisées. Elles se regroupent dans les deux premiers déciles de 
l’indice. 
− Les villes moyennes mixtes (Tubize, Ans, Oupeye) : il s’agit de villes 
nettement moins favorisées que les précédentes, mais se situant à 
la charnière du deuxième et troisième tiers du baromètre. Elles se 
retrouvent dans les 7e et 8e déciles. 
− Les villes moyennes d’ancienne industrialisation (Sambreville, 
Grâce-Hollogne, Flémalle, Manage, Binche, Courcelles, Saint-
Nicolas, Frameries, Herstal, Châtelet, Boussu, Colfontaine) : ces 
villes se concentrent entre la 240ème et la 280ème places d’un clas-
sement qui compte 281 communes. Elles se trouvent donc tout en 
bas de cette hiérarchie urbaine, au niveau des 9e et 10e déciles de 
l’indice. Elles constituent un groupe dont les habitants présentent 
un profil socio-économique très défavorisé. 
Les trois grandes villes retenues pour la suite de l’analyse, à titre de 
comparaison, se partagent entre une position intermédiaire, proche des 
villes moyennes mixtes (c’est le cas de Namur), et le bas du classement, 
soit une position proche des villes moyennes d’ancienne industrialisa-
tion (c’est le cas de Charleroi et Liège). 
Par la suite, nos analyses porteront sur les petites villes regroupées par 
catégorie. Elles seront systématiquement comparées à ces trois grandes 
villes : Charleroi, Liège et Namur. 
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Tableau 3. Position des villes moyennes wallonnes selon le baromètre des 
conditions de vie (classement sur l’ensemble des communes wallonnes et 
bruxelloises – années 2001-2006) 





Waterloo 4 0,387 
Rixensart 11 0,416 
Ottignies-Louvain-la-Neuve 19 0,436 
Braine-L'Alleud 23 0,442 
Chaudfontaine 30 0,448 
Wavre 58 0,47 
Villes moyennes 
mixtes 
Tubize 192 0,568 
Ans 205 0,583 




Sambreville 240 0,634 
Grâce-Hollogne 244 0,639 
Flémalle 248 0,649 
Manage 251 0,654 
Binche 256 0,662 
Courcelles 262 0,672 
Saint-Nicolas 267 0,686 
Frameries 268 0,69 
Herstal 270 0,697 
Châtelet 271 0,698 
Boussu 276 0,728 
Colfontaine 280 0,743 
Références : 
Grandes villes 
Namur 157 0,536 
Liège 273 0,692 
Charleroi 277 0,717 
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Les données  
Cette recherche repose sur le couplage des données individuelles et 
anonymisées du Registre national (RN) belge de 1991 à 2006 et des 
recensements de la population de 1991 et de 2001. Les données du 
Registre national permettent de calculer les tables de mortalité et 
d’identifier à tout moment le lieu de résidence d’un individu et donc sa 
migration éventuelle. Les données des recensements permettent de 
caractériser chaque individu selon sa situation socio-économique et ses 
conditions de logement. Ces informations nous ont permis, à partir de la 
mise en oeuvre d’une méthodologie spécifique, de constituer des 
groupes sociaux (Lord et al., 2011).  
Cette méthode est basée sur les recensements de la population qui 
fournissent des informations sur trois des principales dimensions 
associées aux inégalités sociales : l’éducation, le statut 
socioprofessionnel et les conditions de logement. Une fois le choix de 
ces trois dimensions opéré, il s’agissait de mesurer objectivement le 
positionnement des modalités de ces trois dimensions au sein du conti-
nuum social. Certes, intuitivement, on suppose qu’un chômeur est moins 
bien positionné qu’un cadre, que louer un logement insalubre est moins 
favorable qu’être propriétaire d’une maison confortable, etc. Mais com-
ment objectiver ces caractéristiques a priori ? 
Pour « classer » ces modalités de la plus défavorisée à la moins précaire, 
nous avons utilisé la méthode de scoring à partir des données 
d’enquêtes. Pour le recensement de 1991, nous avons utilisé les résultats 
de la première vague du PSBH (Panel Study on Belgian Households – 
Panel démographie familiale) et pour le recensement de 2001, ceux de la 
première vague de SILC-Belgique (Study on Income and Living Conditions 
– Étude sur le revenu et les conditions de vie). Les questionnaires de ces 
enquêtes comportent des parties individuelles et d’autres concernant 
l’ensemble du ménage (parmi lesquelles le revenu total du ménage, 
quelle que soit sa provenance : salaire, allocation de chômage, de re-
traite, etc.). Pour mesurer le positionnement au sein du continuum social 
de chacun, nous avons utilisé le RDUC (revenu selon les unités de con-
sommation), qui est le rapport entre le revenu total du ménage et le 
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nombre pondéré(8) d’individus le constituant. Ensuite, le revenu moyen 
ou médian (RM) a été calculé pour chacune des modalités correspondant 
à celles des trois dimensions des recensements, puis mathématiquement 
standardisé afin d’obtenir un score (positif ou négatif, autour de la 








Ce calcul a été effectué pour les années 1991 et 2001. En fonction des 
réponses (modalités) aux deux recensements, le score correspondant à 
chacune des modalités a été réaffecté au sein de la base de données 
exhaustive des recensements de 1991 et de 2001. 
L’étape suivante consistait à regrouper ces individus au sein d’agrégats 
de personnes partageant des similitudes sur les trois dimensions. Nous 
avons eu recours à l’analyse de classification hiérarchique sur simulation 
théorique des combinaisons de modalités sur les trois dimensions(9). 
Pour les situations 1991 et 2001, le seuil des 90 % de l’information main-
tenue au sein de l’opération de clustering a été retenu et, au final, 16 
groupes sociaux ont pu être définis pour chaque période(10). 
Chaque individu, tant en 1991 qu’en 2001, s’est ainsi vu attribuer un de 
ces 16 groupes sociaux. Il est donc possible pour chaque individu de 
mesurer son évolution au sein du continuum social ainsi que sa situation 
résidentielle. De même, au sein de chaque groupe social, un zoom peut 
être réalisé sur les catégories démographiques définies comme 
vulnérables (Eggerickx et Sanderson, 2013). 
                                                     
(8) Le chef de ménage a plus de poids (1) que son conjoint (0,5), et que chacun de leur(s) 
enfant(s) (0,5 ou 0,3 – respectivement s’ils ont plus ou moins de 14 ans). Pourquoi le choix de 
ce type de revenu, au niveau du ménage et non au niveau individuel ? L’hypothèse sous-
jacente est que, au sein du ménage dans lequel il vit, un individu, qu’il soit actif, non-actif ou 
post-actif, a théoriquement accès à l’ensemble des ressources du ménage. 
(9) Soit une analyse de classification sur les 7 (niveaux d’éducation) × 9 (catégories sociopro-
fessionnelles) × 10 (logement), soit 630 groupes théoriques. 
(10) Les caractéristiques détaillées de chacun de ces groupes sont présentées en annexe dans 
les tableaux A1 et A2 (cf. pp. 247-248). 
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L’évolution de la mortalité dans les villes moyennes de 
Wallonie : un milieu privilégié ? 
La surmortalité urbaine fut une caractéristique démographique 
récurrente durant des 18e et 19e siècles notamment ; elle a disparu 
progressivement au cours du 20e siècle, dans un contexte global 
d’amélioration des chances de survie et d’assainissement du cadre de vie 
urbain. A la fin du 19e siècle, en Wallonie, l’espérance de vie à la 
naissance diminue à mesure que l’on progresse dans le peuplement des 
villes, mais la surmortalité urbaine n’apparaît réellement qu’au-delà de 
20 000 habitants et serait avant tout le tribut de mauvaises conditions 
de vie (entassement dans des logements insalubres, systèmes d’égouts et 
de distribution d’eau inexistants ou défectueux, etc.) et de la misère. Les 
villes moyennes de 20 000 à 50 000 habitants n’échappent donc pas à la 
règle avec, en 1889-1892, une espérance de vie (42 ans) de 9 années 
inférieure à celle des campagnes (51 ans) et un quotient de mortalité 
juvénile (1 à 5 ans) de 70 % supérieur à celui des communes de moins de 
5 000 habitants (Eggerickx, Debuisson, 1990). 
Qu’en est-il de nos jours ? Depuis une trentaine d’années environ, la 
Wallonie est confrontée à un processus de ségrégation sociale des 
milieux de résidence, qui consacre une dualité de plus en plus 
prononcée entre, d’une part, les grandes agglomérations urbaines telles 
que Charleroi, Liège ou encore Mons, qui cumulent les handicaps 
sociaux, économiques et environnementaux et, d’autre part, les espaces 
périurbains (comme par exemple, le Brabant Wallon au sud de Bruxelles) 
qui bénéficient de meilleures conditions de vie (Sanderson, Eggerickx, 
2010 ; Eggerickx, Sanderson, 2013). En d’autres termes, le lieu de 
résidence se transforme de plus en plus en un marqueur social (Maurin, 
2004).  
Les conditions différentielles de mortalité demeurent, hier comme 
aujourd’hui, un excellent proxy des inégalités sociales et 
professionnelles (Gadeyne, Deboosere, 2002 ; Valkonen, 2002). Comme 
dans le cas des grandes agglomérations urbaines (Eggerickx, Sanderson, 
2010), observe-t-on, au niveau des villes moyennes, un accroissement 
des inégalités par rapport, d’une part, à la moyenne régionale et, d’autre 
part, aux espaces ruraux et/ou périurbains ? 
228 L’ÉVOLUTION DES VILLES MOYENNES EN WALLONIE DE 1991 A 2011 
Pour répondre à ces questions, nous avons calculé, pour chaque 
commune identifiée comme ville moyenne, une table de mortalité selon 
le sexe centrée sur 5 années d’observation de décès. Les tables de 1979-
1983 se basent sur les données des statistiques du mouvement de la 
population et de l’état-civil produites par la Direction Générale 
Statistiques et Information Economique (DGSIE), alors que les tables de 
2005-2009 se fondent sur les données du Registre national(11).  
La relative sous-mortalité des villes moyennes en Wallonie 
Le tableau 4 présente pour les deux périodes d’observation l’espérance 
de vie à la naissance selon le sexe et le milieu de résidence. Nous avons 
distingué la situation des villes moyennes situées dans les espaces 
périurbains de celle des villes appartenant aux anciens bassins 
industriels ; nous mentionnons également les résultats pour un groupe 
de villes moyennes plus hétérogènes rassemblées dans la catégorie 
résiduelle « villes mixtes ». 
Tableau 4. L’espérance de vie à la naissance (en années) selon le milieu de 





Ensemble Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes 
Villes moyennes 72,3 68,6 76,0 79,4 76,3 82,3 
− périurbaines 74,5 71,2 77,8 81,6 79,1 83,8 
− industrielles 71,5 67,6 75,4 78,2 74,8 81,5 
− mixtes 72,5 68,9 76,0 79,5 76,4 82,4 
Grandes villes 71,6 67,9 75,3 78,1 74,7 81,2 
Rural et 
petites villes* 
71,9 68,4 75,6 79,0 76,0 82,0 
Wallonie 71,9 68,3 75,6 78,8 75,7 81,8 
* La catégorie « Rural et petites villes » est le groupe de communes « résiduelles » qui 
n’appartiennent ni à la catégorie des grandes villes ni à celle des villes moyennes. 
Source : www.Cytise.be UCL-RN DGSIE-IWEPS 
                                                     
(11) Ces données ont été traitées par nos soins dans le cadre du projet CYTISE financé par 
l’IWEPS de la Région Wallonne.  
T. EGGERICKX, J.-P. SANDERSON 229 
Tant en 1979-1983 qu’en 2005-2009, et tant pour les hommes que pour 
les femmes, les villes moyennes présentent les espérances de vie les plus 
élevées, tandis que les grandes villes ont les valeurs les plus basses. Les 
écarts entre ces deux types de villes se sont accentués – de 0,7 an en 
1979-1983 à 1,3 année en 2005-2009 pour la population totale –, ce qui 
signifie que les gains en termes de survie ont été les plus importants 
pour les villes moyennes, situation partagée avec les communes rurales 
et les petites villes.  
La catégorie des villes moyennes de Wallonie est loin d’être homogène et 
les niveaux de mortalité sont l’exact reflet de leur classement sur le 
baromètre des conditions de vie. Le contraste entre les villes 
périurbaines, où les espérances de vie sont de loin les plus élevées, et les 
anciennes villes industrielles est frappant, ces dernières ayant des 
niveaux équivalents à ceux rencontrés dans les grandes villes. En 1979-
1983, la différence chez les hommes est de 3,5 années ; elle est de 
2,4 ans chez les femmes. En 2005-2009, l’écart passe à 4,3 ans du côté 
masculin, alors qu’il s’est stabilisé du côté féminin (2,3 ans). En résumé, 
la surmortalité touche les grandes villes et les villes moyennes 
industrielles et les inégalités de mortalité se sont globalement accrues 
au cours des 25-30 dernières années.  
L’impact de l’âge 
En 1979-1983, la sous-mortalité relative des villes moyennes (par 
rapport au standard régional de la Wallonie) concernait, tant chez les 
hommes que chez les femmes, toutes les tranches d’âges entre 0 et 60 
ans. Au-delà, on observe une légère surmortalité chez les hommes et des 
risques de décéder équivalent à la moyenne régionale du côté des 
femmes. Globalement, c’est pour les moins de 30 ans que la sous-
mortalité des villes moyennes se marque le plus, et c’est entre 30 et 50 
ans que le contraste est le plus net par rapport aux grandes villes 
(figures 1). Comment la situation a-t-elle évolué ? La sous-mortalité 
relative des villes moyennes s’est globalement accentuée et concerne 
tous les groupes d’âges, hormis les garçons de moins de 10 ans et les 
hommes âgés de plus de 80 ans. Les progrès les plus importants 
concernent les jeunes adultes de 20-34 ans, alors que par rapport aux 
grandes villes, les inégalités se sont sensiblement accentuées entre 30 et 
75 ans chez les hommes et entre 25 et 75 ans chez les femmes. 
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Figures 1. Rapport des quotients de mortalité quinquennaux selon le sexe et la 
période d’observation (Wallonie = 100) 
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Au-delà de ces résultats globaux, des situations très différentes sont 
observées selon le type de villes moyennes. Le niveau de la mortalité des 
villes moyennes « périurbaines » et de l’espace périurbain du Brabant 
Wallon(12) est ainsi bien différent de celui des villes moyennes de l’ancien 
bassin industriel du Hainaut et des grandes villes du Hainaut (figures 2).  
Figures 2. Rapport des quotients de mortalité quinquennaux selon la période 
d’observation et le type de ville moyenne (Wallonie = 100) 
 
Source : RN 2005-2010, Recensement de 1981 
En 1979-1983, les villes moyennes périurbaines présentent à tous les 
âges une nette sous-mortalité par rapport à la moyenne régionale : en 
                                                     
(12) Les villes moyennes périurbaines, à l’exception de Chaudfontaine, se composent de villes 
situées dans la province du Brabant Wallon, au sud de Bruxelles. Les figures 2 concernent 
uniquement ces villes brabançonnes (Chaudfontaine n’est pas considérée) et le reste des 
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deçà de 50 ans, les risques de mourir sont globalement 30 % inférieurs à 
ceux de l’ensemble de la Wallonie. En outre, même si le reste de 
l’ensemble périurbain brabançon bénéficie également de conditions de 
survie plus favorable que le référent régional, les quotients de mortalité 
n’en demeurent pas moins supérieurs à ceux qui caractérisent les villes 
moyennes, notamment pour les moins de 25 ans. Un quart de siècle plus 
tard, la sous-mortalité relative dans les villes moyennes périurbaines, 
mais aussi dans l’espace périurbain environnant, s’est accentuée à tous 
les âges. Comme précédemment, les chances de survie à tous les âges 
sont meilleures dans les villes moyennes que dans les communes rurales 
situées à proximité.  
Le contraste est frappant avec les villes moyennes anciennement 
industrialisées. En 1979-1983, elles se caractérisent par une surmortalité 
relative au-delà de 25 ans et une sous-mortalité relative aux plus jeunes 
âges, mais dans les deux cas, la différence par rapport à la moyenne 
régionale n’excède pas 10 %. De même, hormis entre 25 et 45 ans, les 
conditions de survie sont plus défavorables dans ces villes moyennes 
que dans les grandes villes de la province. En 2005-2009, des 
changements importants doivent être soulignés : 
− Les villes moyennes du Hainaut présentent désormais une 
surmortalité importante pour les jeunes de moins de 10 ans. Entre 
0 et 5 ans, le risque de décéder est 35 % supérieur à la moyenne 
régionale et près de 90 % supérieur à celui des villes moyennes 
périurbaines. 
− La surmortalité des villes moyennes aux âges adultes s’est 
accentuée, notamment entre 50 et 65 ans, où elle est 20 % 
supérieure au référent régional et environ 50 % supérieure à la 
situation observée dans les villes périurbaines brabançonnes. 
− Entre 10 et 55 ans, les villes moyennes se caractérisent désormais 
par une situation sensiblement plus favorable que celle des 
grandes villes de la province. 
En résumé, les inégalités de mortalité se sont très nettement accentuées 
entre les espaces périurbains et les zones anciennement industrialisées. 
Ce contraste oppose également les villes moyennes de l’ancien bassin 
industriel hennuyer pour lesquelles la surmortalité s’est intensifiée, 
notamment aux jeunes âges et entre 50 et 65 ans, et les villes moyennes 
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périurbaines où la sous-mortalité a progressé à tous les âges. Ces 
inégalités dans les chances de survie sont bien évidemment le reflet de 
conditions de vie radicalement différentes et d’une dualité socio-
économique entre milieux de résidence de plus en plus exacerbée.  
Les caractéristiques des migrants des villes moyennes 
Nos travaux récents (Hermia et al., 2005 ; Bahri et al., 2007 ; Eggerickx et 
Sanderson, 2013) ont démontré que la dualisation sociale entre les 
grandes agglomérations urbaines et leurs espaces périurbains étaient en 
grande partie liée au renouvellement socio-démographique très sélectif 
de ces deux types d’espace résidentiel. Deux caractéristiques ont un 
effet particulièrement important dans les décisions de départ des 
agglomérations et des espaces périurbains : il s’agit de l’âge et du capital 
socio-économique. 
Les grandes villes sont attractives (solde migratoire positif) pour les 
jeunes âgés de 15 à 29 ans en phase de décohabitation. Ils y viennent 
pour accéder à l’emploi, pour poursuivre des études supérieures ou pour 
trouver un logement locatif. A contrario, elles enregistrent un solde 
migratoire négatif pour les individus âgés de 30 à 44 ans qui décident 
bien souvent, pour des raisons familiales liées à la présence d’enfants, 
de quitter la ville pour devenir propriétaires et bénéficier d’un cadre 
environnemental plus verdoyant. Au-delà, les entrées et les sorties 
s’équilibrent et les soldes tendent vers zéro. 
L’accès au logement dans les espaces périurbains, compte tenu des coûts 
prohibitifs des marchés fonciers et immobiliers, est de plus en plus 
réservé aux groupes sociaux les plus favorisés (Eggerickx et al., 2002 ; 
Eggerickx et Sanderson, 2013). En d’autres termes, les émigrants des 
grandes villes vers les espaces périurbains ont des profils socio-
économiques assez aisés, renforçant la dualité entre ces deux milieux de 
résidence. 
Avant de détailler le caractère très sélectif des mouvements migratoires 
dans les villes moyennes, il importe au préalable de présenter 
brièvement la dynamique démographique depuis un quart de siècle de 
ces villes moyennes.  
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Évolution de la population des villes moyennes depuis 1978 
Les figures 3 retracent l’évolution du taux d’accroissement de la 
population de différents milieux de résidence depuis 1978. 
Figures 3. Evolution des taux d’accroissement de la population (en ‰) 
(1978-2011) 
 
Source : www.Cytise.be UCL-RN DGSIE 
Du côté des grandes villes, Liège et Charleroi présentent des taux 
inférieurs à la moyenne wallonne et systématiquement négatifs jusqu’en 
2000. Depuis une dizaine d’années, ces deux grandes villes se 
distinguent par des taux d’accroissement positifs, rompant ainsi la 
tendance déficitaire amorcée vers 1970. Enfin, Namur, la capitale 
régionale, affiche des niveaux supérieurs à la moyenne wallonne entre 
1980 et 1990 et généralement inférieurs par la suite. Ces taux sont 
presque systématiquement positifs sur toute la période.  
L’évolution de la population des villes moyennes est très contrastée. 
Alors que les villes moyennes périurbaines enregistrent des taux 
d’accroissement largement supérieurs à la moyenne wallonne, leur 
évolution, après avoir connu des valeurs très élevées à la fin des années 
70 (témoin de la périurbanisation croissante) laisse apparaître un 
maximum au tout début des années 90 (correspondant à celui observé 
pour la Région wallonne). Par la suite, les taux décroissent et se 
stabilisent entre + 5 ‰ et + 10 ‰. Les villes moyennes mixtes 
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plus faibles. Enfin, pour les villes moyennes industrielles, les taux 
d’accroissement sont le plus souvent négatifs avec néanmoins une 
stabilisation au-dessus de zéro depuis 2005.  
Ces trois catégories de villes moyennes présentent des évolutions 
spécifiques qui ne ressemblent pas à celles des grandes villes. On peut 
dès lors supposer qu’elles présentent des profils migratoires différents 
de ceux des grandes villes.  
Évolution des soldes migratoires par âge 
Pour caractériser les migrations au départ et vers les villes moyennes, le 
solde migratoire interne par groupe d’âges a été calculé. Ce solde est la 
différence entre les entrants et les sortants par migration interne. Le 
statut de migrant est défini par comparaison du lieu de résidence en t et 
en t+5. La personne qui réside aux deux dates dans la même commune 
est considérée comme sédentaire ; celle qui en t+5 réside dans une autre 
commune belge qu’en t est définie comme migrante interne. 
Avant d’analyser le solde migratoire par âge, on a voulu examiner la 
situation d’ensemble en comparant les soldes migratoires globaux de la 
période 1991-1995 à ceux des années 2001-2005 (tableau 5). 
Tableau 5. Soldes migratoires globaux (en ‰) (tous âges confondus) 
Périodes 1991-1995 et 2001-2005 
Milieu de résidence 
Solde migratoire (‰) 
1991-1995 2001-2005 
Grandes villes -4,4 3,8 
Villes moyennes périurbaines 32,47 21,97 
Villes moyennes mixtes 8,62 8,86 
Villes moyennes industrielles -3,55 1,64 
Les taux des villes moyennes périurbaines révèlent leur grande 
attractivité. En 1991-1995, elles ont des taux 4 fois supérieurs à ceux 
enregistrés par les villes moyennes mixtes. En 2001-2005, leur 
attractivité diminue même si celle-ci demeure très élevée 
comparativement aux autres villes moyennes et aux grandes villes. Il est 
possible que certaines de ces villes moyennes périurbaines connaissent 
un effet de saturation qui pousse les migrants à aller plus loin. Les villes 
moyennes mixtes ont des taux positifs et constants. Leur niveau 
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d’attractivité ne semble pas avoir changé d’une période à l’autre. Par 
contre les villes moyennes industrielles voient leur solde migratoire 
passer du négatif en 1991-1995 au positif en 2001-2005, à l’instar de ce 
qui est observé dans les grandes villes. Certes, ces soldes demeurent 
proches de 0 mais ils sont désormais supérieurs à 0. Au regard de ces 
données, ce sont les villes moyennes industrielles qui semblent 
s’approcher le plus du profil migratoire des grandes villes. Toutefois, 
avant de tirer des conclusions, il est important d’examiner les profils par 
âge des soldes migratoires (figures 4). 
Figures 4. Distribution des soldes migratoires par âge (en %) des villes 
moyennes et des grandes villes (Charleroi, Liège et Namur). 
Périodes 1991-1995 et 2001-2005 
 
Source : www.Cytise.be UCL-RN DGSIE 
Les trois métropoles wallonnes correspondent parfaitement au schéma 
type des grandes villes. Elles serviront de point de comparaison pour 
notre analyse. Elles sont attractives pour les jeunes âgés de 15 à 29 ans 
car elles offrent de nombreuses opportunités en termes de formation, de 
travail ou de logement et sont répulsives (à des degrés divers) pour les 
adultes (30-44 ans) ayant des enfants, qui préfèrent s’établir en 
périphérie. L’attractivité des métropoles pour les jeunes de 20 à 29 ans 
s’accroît même entre les deux périodes alors que, pour les autres 
groupes d’âges, la situation est quasi inchangée.  
Le profil des différents types de ville moyenne s’écarte de celui des 
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Les villes moyennes périurbaines ont un profil typiquement périurbain. 
Dans leur cas, leur qualité de commune périurbaine l’emporte sur celle 
de ville(13). Dans l’ensemble, ces villes moyennes perdent des jeunes de 
25 à 29 ans (le déficit est très marqué) et sont attractives pour les 30-44 
ans. Cette situation s’explique, d’une part, par des territoires 
communaux assez étendus et hétérogènes où se mêlent des espaces 
urbains et des espaces plus ruraux et, d’autre part, par la présence à 
proximité de pôles d’emploi et de formation très compétitifs (Bruxelles 
et Ottignies-Louvain-la-Neuve pour la majorité des villes de ce groupe et 
Liège pour Chaudfontaine). Au-delà de 70 ans, elles connaissent un 
regain d’attractivité qui s’explique notamment par l’implantation dans 
ces villes de services d’accueil des personnes âgées (résidences service, 
séniories, maisons de repos, etc.) (Hermia et al., 2005). 
Les villes moyennes mixtes ont un profil qui tend à se rapprocher de celui 
des villes périurbaines. A l’instar des villes périurbaines, mais dans des 
proportions moindres, elles perdent des jeunes de 15 à 29 ans et 
gagnent des adultes de 30 à 39 ans, alors qu’au-delà, les soldes sont 
faiblement positifs voire nuls. Au cours de la période d’observation, on 
constate un léger accroissement de l’attractivité de ces villes pour les 30-
34 ans, au détriment notamment des villes périurbaines. Une analyse 
récente des origines-destinations des migrants dans l’espace périurbain 
du Brabant Wallon a démontré l’existence de mouvements internes de 
communes d’ancienne périurbanisation (dont font partie notamment les 
villes moyennes périurbaines du Brabant Wallon) où les logements 
disponibles et abordables sont de plus en plus rares, vers des communes 
un peu plus excentrées (dont font partie notamment les villes moyennes 
mixtes, comme par exemple Tubize) (Eggerickx et al., 2013).  
Enfin, les villes moyennes industrielles ont un profil et une évolution très 
différents des situations précédentes. Les soldes migratoires de ces 
villes s’équilibrent aboutissant à des niveaux proches de 0 à tous les 
âges. La faiblesse des variations est d’ailleurs l’élément le plus 
marquant ; il traduit, certes une faible attractivité, mais surtout un 
relatif équilibre entre les entrées et les sorties. Pour ces entités, les 
soldes migratoires quasiment nuls ne signifient pas pour autant une 
                                                     
(13) Seule Ottignies-Louvain-la-Neuve fait exception et présente un profil typiquement urbain 
avec une attractivité marquée pour les 15-29 ans. Cette particularité s’explique par son rôle 
de ville universitaire et de pôle d’enseignement et d’emploi. 
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démographie atone. Si les échanges s’équilibrent, les taux de mobilité 
atteignent des niveaux comparables à ceux observés dans les grandes 
villes. C’est donc ailleurs qu’il faut chercher l’explication, notamment 
dans le profil socio-économique des entrants et des sortants.  
Évolution des soldes migratoires par groupes sociaux 
Dans une commune, le profil par âge ainsi que les caractéristiques socio-
économiques des entrants et des sortants au cours d’une période 
donnée ne sont pas identiques. Ainsi, les grandes villes accueillent des 
jeunes en phase d’émancipation, pour certains en cours de formation ou 
à la recherche d’un premier emploi, soit des individus disposant de 
revenus relativement modestes (Eggerickx et al., 2002). Dans le même 
temps, les grandes villes voient partir vers leur espace périurbain des 
adultes avec de jeunes enfants ; il s’agit, le plus souvent, de personnes 
actives ayant des revenus sensiblement plus élevés. Ces espaces 
périurbains sont de plus en plus fermés à l’arrivée des groupes sociaux 
défavorisés, ceux-ci s’orientant davantage vers les grandes villes ou vers 
des espaces plus excentrés (Eggerickx, Sanderson, 2013). Pour vérifier 
l’hypothèse d’une sélection éventuelle des migrants arrivant dans cer-
taines villes moyennes, on a calculé le taux de migration par groupe 
social pour chacune des périodes (1991-1996 et 2001-2006). En recou-
rant à une méthode de standardisation indirecte, afin de contrôler les 
effets de l’âge, nous avons calculé pour chaque commune la probabilité 
d’immigrer (probabilité d’entrée ou d’accès) selon les groupes sociaux(14). 
La valeur de référence de cet indice est 1. Dès lors, une valeur supérieure 
à 1 (le standard), correspond à une probabilité d’accès à la commune 
pour le groupe social considéré plus élevée que la moyenne. Inverse-
ment, un indice inférieur à 1 révèle une probabilité d’accès à cette com-
mune inférieure au standard.  
En examinant la situation des trois grandes villes wallonne, on constate 
que cette sélection sociale via la migration est largement confirmée 
(tableau 6) :  
− par rapport à la situation de l’ensemble du pays, tant en 1991-
1996, qu’en 2001-2006, les grandes villes accueillent davantage de 
                                                     
(14) Dans la suite de cette présentation, les 16 groupes sociaux ont été regroupés par quartile 
afin de faciliter l’analyse et d’éviter l’écueil des petits effectifs. 
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migrants issus des groupes sociaux défavorisés que des groupes 
sociaux favorisés ou même intermédiaires ; 
− entre 1991-1996 et 2001-2006, la situation des grandes villes s’est 
sensiblement dégradée. Ainsi, Namur et Liège qui affichaient en 
1991-1996 un indice standardisé de migration des groupes 
sociaux favorisés supérieurs à la moyenne nationale, voient les 
valeurs de cet indice passer sous l’unité en 2001-2006. Dans le 
même temps, l’indice de migration des populations défavorisées y 
demeure nettement supérieur à la moyenne. 
Tableau 6. Indice standardisé de migrations des groupes défavorisés pour 3 





















Charleroi 0,32 2,35 1,22 0,92 0,76 
Liège 0,61 1,81 1,18 0,99 1,09 
Namur 1,10 1,30 1,16 0,97 1,42 
2001-
2006 
Charleroi 0,26 2,17 1,23 0,89 0,55 
Liège 0,54 1,56 1,04 0,91 0,84 
Namur 0,79 1,22 1,03 0,92 0,96 
∗ L’indice de blocage est le rapport entre l’indice standardisé d’immigration des groupes sociaux 
favorisés et celui des groupes sociaux défavorisés. En cas d’absence totale de sélection, cet indice 
est égal à 1. Des valeurs supérieures à 1 indiquent une sélection en faveur des groupes sociaux 
favorisés qui migrent davantage dans la commune concernée que dans les autres communes ; une 
valeur inférieure à 1 révèle l’effet inverse, une commune accueillant davantage de migrants 
défavorisés. 
Les migrations sont également très sélectives sur le plan social dans les 
villes moyennes. Mais cette sélectivité est bien différente d’un groupe de 
communes à l’autre (tableau 7). L’écart entre les valeurs de l’indice de 
blocage la plus élevée et la plus faible est éloquent ; par exemple, dans 
les années 1991-1996, alors qu’il est de 4,77 dans la ville moyenne 
périurbaine de Rixensart et traduit une forte surreprésentation des 
catégories favorisées parmi les arrivants, il est seulement de 0,20 à 
Colfontaine, une des nombreuses villes moyennes d’ancienne 
industrialisation. Par ailleurs, au sein de chaque groupe de communes, 
les profils des migrants sont assez homogènes d’une ville à l’autre. 
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Pour les villes moyennes périurbaines (particulièrement celles du Brabant 
Wallon : Braine-l’Alleud, Ottignies-Louvain-la-Neuve, Rixensart, Waterloo 
et Wavre), les profils migratoires se modifient sensiblement entre 1991-
1996 et 2001-2006, avec a priori une diminution de la sélection sociale à 
l’immigration, même si les indices de blocage demeurent supérieurs à la 
moyenne. L’indice d’immigration du groupe social défavorisé augmente 
et se rapproche de la valeur pivot de 1 alors que l’indice de groupe social 
favorisé suit le chemin inverse (tableau 7). Cette situation peut 
s’expliquer par deux éléments de type conjoncturel :  
− en 1991-1996, les migrations internes qui avaient fortement 
diminué à la suite des chocs pétroliers repartent à la hausse 
(Eggerickx et al., 2011). Il est probable que la crise ait davantage 
touché les ménages les moins favorisés, ce qui expliquerait leur 
plus faible implication dans les courants migratoires en 
particulier vers les milieux périurbains ;  
− en 2001-2006, les migrations internes ne sont pas encore 
affectées par la crise de l’immobilier et les taux d’emprunt pour 
les prêts hypothécaires sont particulièrement bas (figure 5), ce qui 
pourrait expliquer un accès plus aisé au logement acquisitif, y 
compris dans les espaces de type périurbain. 
Les villes moyennes intermédiaires connaissent des tendances 
différentes. En 1991-1996 et en 2001-2006, elles sont attractives pour 
les migrants issus des groupes sociaux défavorisés et du groupe 
intermédiaire 1. En 1991-1996, elles le sont également, mais dans une 
moindre mesure, pour les autres groupes. L’évolution la plus importante 
est celle de Tubize qui perd de l’attractivité pour tous les groupes, mais 
surtout pour le groupe défavorisé. Les évolutions récentes de cette ville 
brabançonne laissent supposer un passage progressif dans le monde 
périurbain avec une lente transformation du profil des migrants. Cette 
transformation est encore latente et elle mériterait d’être suivie au cours 
des prochaines années. 
Les villes moyennes d’ancienne industrialisation affichent des profils très 
urbains, plus proches de Charleroi que de Namur et de Liège. Ces villes 
accueillent très peu de migrants des groupes favorisés et, à l’inverse, une 
majorité de migrants défavorisés. Le choix de migrer vers ces villes 
moyennes apparaît davantage comme un choix contraint par un manque 
242 L’ÉVOLUTION DES VILLES MOYENNES EN WALLONIE DE 1991 A 2011 
de moyens notamment financiers, contrairement aux migrations vers les 
espaces plus périurbains. 
Figure 5. Évolution de l’indice de référence pour les taux hypothécaires de 
1992 à 2001 (base 100 en 1992) 
 
Source : Archives - Hypothèques - Indices de référence - FSMA (L’Autorité des services et 
marchés financiers, http://www.fsma.be/fr) 
Conclusion 
L’objectif de cet article était de confronter la situation démographique 
des villes moyennes à celle des grandes villes. Plus précisément, il 
s’agissait de vérifier si les villes moyennes suivaient le même schéma de 
paupérisation que les grandes villes ou proposaient d’autres trajectoires 
et profils. La réponse proposée passait par l’examen de deux 
phénomènes : la mortalité et la migration.  
La difficulté à définir les villes moyennes comme un ensemble homo-
gène a conduit à identifier trois types de villes moyennes : les villes 
moyennes périurbaines, les villes moyennes mixtes et les villes 
moyennes industrielles. 
En termes de mortalité, les villes moyennes industrielles présentent le 
profil le plus défavorable avec une surmortalité aux différents âges par 
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de survie se sont accrues depuis 25-30 ans. La comparaison des trois 
types de commune montre une nette sous-mortalité dans les villes 
moyennes périurbaines et mixtes avec des écarts qui s’accroissent, là 
aussi, au fil du temps. Ces inégalités face à la mortalité traduisent des 
conditions de vie radicalement différentes et une dualité socio-
économique entre milieux de résidence de plus en plus exacerbée.  
En termes de migration, les grandes villes et les villes moyennes ont des 
profils par âge totalement différents. Alors que les premières sont 
surtout attractives pour les jeunes adultes, les villes moyennes 
périurbaines et mixtes ont des profils par âge typiquement périurbain 
avec des soldes migratoires négatifs pour les jeunes de 20 à 29 ans et 
une attractivité pour les 30-44 ans. Le phénomène semble se renforcer 
dans les villes mixtes qui adoptent progressivement un profil de plus en 
plus périurbain. Pour les villes moyennes industrielles, les soldes 
migratoires sont proches de zéro et traduisent une faible attractivité de 
ces entités. 
L’examen des profils socio-économiques des migrants montre des villes 
moyennes périurbaines fermées à l’entrée des migrants des groupes 
sociaux défavorisés, même si la situation semble s’être améliorée entre 
1991-1996 et 2001-2006. Les villes moyennes mixtes connaissent une 
évolution différente avec des espaces très ouverts en 1991-1996 pour les 
groupes sociaux défavorisés et des espaces qui se ferment 
progressivement en 2005-2009 au détriment de ces mêmes groupes. 
Enfin, les villes moyennes industrielles présentent des profils similaires 
à ceux des grandes villes : elles accueillent très peu de migrants des 
groupes favorisés et, à l’inverse, une majorité des migrants défavorisés. 
Le choix de migrer vers ces villes moyennes apparaît davantage comme 
un choix contraint contrairement aux migrations vers les espaces plus 
périurbains. 
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Thierry EGGERICKX, Jean-Paul SANDERSON 
L’évolution sociodémographique des villes moyennes en Wallonie 
de 1991 à 2011 
On observe depuis de nombreuses années une dualisation sociale croissante entre les 
grandes agglomérations urbaines qui se paupérisent et les espaces périurbains de plus 
en plus favorisées. L’objectif de cet article est de déterminer si ces villes moyennes 
« obéissent » au même schéma de paupérisation et de dualisation que les grandes 
villes ou si au contraire elles proposent d’autres types de trajectoires. Cette étude est 
réalisée à partir de deux approches : une analyse de l’évolution de la mortalité diffé-
rentielle entre les villes moyennes et leurs périphéries et l’étude des caractéristiques 
sociales des migrants. Préalablement à ces analyses, une typologie des villes moyennes 
a été réalisée permettant de répartir celles-ci entre villes moyennes périurbaines, villes 
moyennes mixtes et villes moyennes d’ancienne industrialisation. Ce regroupement 
était nécessaire tant les villes moyennes constituent un ensemble peu homogène en 
Belgique. Les résultats font apparaître une nette surmortalité des villes moyennes 
industrielles par rapport aux autres villes moyennes mais aussi par rapport à la 
moyenne wallonne. Ces inégalités traduisent la dualité socioéconomique entre milieux 
de résidence. En termes de migration, les villes moyennes présentent des profils par 
âge différents des grandes villes. Ces dernières sont surtout attractives pour les jeunes 
adultes alors que les villes moyennes périurbaines et mixtes ont des profils par âge 
typiquement périurbain. Pour les villes moyennes industrielles, les soldes migratoires 
sont proches de zéro traduisant une faible attractivité de ces entités. 
 
